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L’Association de défense des chômeuses et chômeurs fonctionne depuis près de vingt ans en maintenant un regard critique sur le développement des conditions de précarité des personnes subissant principalement le chômage et l’aide sociale.

La pratique associative est fondée sur le travail de terrain par les permanences juridiques complétée par un travail politique permettant d’observer l’évolution de la manière dont sont traitées les personnes, de plus en plus nombreuses, subissant la paupérisation, le mépris et le rejet social.

Le fonctionnement interne de l’association est aussi un lieu de réflexion et de création politique. Il permet de créer des relations différenciées et de confiance avec les personnes qui viennent nous visiter pour des questions diverses et d’expérimenter un mode d’organisation horizontale. L’association a maintenu son indépendance sur le plan financier mais s’est aussi construite un espace spécifique en maintenant sur le long terme des positions fermes sur les questions qui la préoccupent.

Malgré, ou peut-être grâce à, ce fonctionnement atypique l’ADC jouit d’une certaine reconnaissance. De la part de personnes qui sollicitent et qui connaissent l’ADC la reconnaissance est importante, de la part de l’Etat la reconnaissance existe également, mais elle est emprunte d’ambivalences.  

Introduction

L’Association de défense des chômeuses et chômeurs de Lausanne (ADC) a été constituée en 1992. Depuis ses débuts, l’ADC produit une réflexion politique dans un champ en constante évolution : celui de la « précarisation » et du traitement social des « pauvres » dans une société capitaliste bourgeoise occidentale, pour le dire vite. 

Le fonctionnement de l’association comporte deux volets, apparemment différents, mais étroitement interconnectés et interdépendants dans les faits. Le premier consiste en un suivi politique des différentes lois, et assurances sociales. L’association assure une lecture de la Loi sur l’assurance-chômage (LACI), mais aussi de la Loi sur le travail (Ltr) ou encore l’évolution de différentes assurances sociales, particulièrement l’aide sociale vaudoise [RI- Revenu d’insertion], etc.). Ces activités sont régulièrement menées en collaboration avec d’autres personnes militantes et/ou associations, particulièrement les collectifs actifs dans les milieux de l’asile, de la lutte contre le racisme et le sexisme, ou encore dans le monde du handicap. Le deuxième volet consiste à assurer une permanence juridique destinée à des personnes qui auraient besoin/envie de conseils, d’informations ou d’aide pour rédiger un courrier aux autorités, etc. Cette permanence est assurée deux après-midi par semaine. Son contenu varie passablement selon les situations, toutefois l’association traite majoritairement des problèmes que rencontrent les personnes au chômage (LACI), au travail (Code des obligations [CO], Loi sur le travail [LTr], conventions collectives) ou à l’aide sociale vaudoise. 

Ces deux volets, séparés dans le temps, se nourrissent et s’entretiennent mutuellement. Le travail de permanence juridique ne pourrait s’élaborer sans connaissances préalables des lois et des assurances sociales. Le travail politique de lecture et de compréhension « sert » donc directement à la possibilité d’aider les personnes dans leurs demandes. Par ailleurs, dans le cadre de la permanence juridique, l’ADC ne joue pas un rôle de mandataire. Les courriers sont écrits en présence et en collaboration avec les personnes intéressées. Il s’agit d’un aspect important, puisqu’un des objectifs visés par l’association est d’aider les individus à prendre en charge leur propre défense. La permanence vise un partage et une diffusion des connaissances avec les usager-e-s.

Le travail dispensé dans le cadre de la permanence tire, entre autres, ses sources dans les réflexions politiques menées par le comité (ouvert à toute personne intéressée). Les permanences, autrement dit, le contact direct avec le terrain, servent également le volet politique. En effet, les problèmes, les conflits ou plus simplement les situations rencontrées par les personnes au chômage, au travail, ou à l’aide sociale, sont autant de points d’entrée qui servent les réflexions et les actions politiques.

Les expériences qui nous sont rapportées dans le cadre des permanences nourrissent la pratique politique, car elles nous permettent d’incarner en quelque sorte notre critique de l’idéologie qui sous-tend les lois et le fonctionnement des organes institutionnels. Afin d’illustrer ce qui vient d’être avancé, nous pourrions prendre l’exemple du « sexisme ». Au sens strict, la loi sur l’assurance-chômage ne comporte pas de discrimination directe à l’égard des femmes. En revanche, les femmes subissent nombre de discriminations indirectes lorsqu’elles sont dans une situation de chômage. Les permanences nous permettent par exemple de mesurer combien dans la tête des conseillers/ères en placement et les autres personnes en charge de l’application de la LACI, ce sont les femmes qui sont responsables de la garde des enfants. En témoigne le nombre de courriers qu’elles doivent leur fournir pour se justifier des solutions de garde mise en place, ou encore le nombre de remarques qu’on leur adresse lors des rendez-vous sur le fait qu’elles travaillent, etc. C’est donc la proximité avec ce que vivent les gens, ce sur quoi ils/elles doivent s’expliquer, se justifier ou encore se défendre, qui nous permet de mener une critique du fonctionnement de notre société en général et du marché du travail, du monde du chômage en particulier. C’est bien ce va-et-vient entre le terrain et la réflexion/action politique qui est au fondement de l’ADC. Cette dialectique nous permet non seulement de mener une critique politique, mais surtout ouvre des accès ou laisse des marges de manœuvre pour dire et faire des choses avec des personnes qui sont pensées comme des « sans voix », ou encore des « sans droit » dans nos sociétés contemporaines.

Création de l’ADC

La richesse et la force de l’ADC sont constituées par une alimentation en continu de son volet d’appui individuel permettant d’alimenter la réflexion, les actions politiques et inversement. Ce dialogue permet de dépasser la dimension de travail social dans les permanences d’un côté et de l’autre d’éviter une réflexion politique décollée de la réalité de terrain.

L’ADC s’est construite sur une volonté clairement établie d’action politique et d’appui individuel autour des questions liées à la précarité. La création, en 1992, date du début de la période pendant laquelle la Suisse a commencé à connaître un taux de chômage relativement conséquent (moins de 1% à la fin des années 1980 à environ 5% en 1993
). Ce contexte, dans un marché du travail parmi les plus libéraux d’Europe, n’offre donc quasiment aucune garantie légale de garder son emploi. Cette situation a rapidement marqué la nécessité de constituer un espace qui permette d’observer et de réagir face aux évolutions de la LACI, de la loi sur l’aide sociale, du marché du travail ainsi que d’offrir un lieu dans lequel les personnes puissent venir exprimer leurs difficultés, être appuyées dans leurs démarches. L’ADC défend la dignité et l’autonomie des personnes vivant une situation de chômage ou/et de précarité. 

Dès le milieu des années 1990, les pratiques de l’assurance chômage se modifient par la révision du 23 juin 1995. Les instances politiques créent alors un système de contre-prestations qui force les personnes, sous peine de sanctions , à accepter des mesure actives (cours, emplois subventionnés, etc.). De plus, en ayant considérablement modifié la notion d’emploi convenable depuis 96, elles contraignent les chômeurs et chômeuses à retourner sur le marché du travail dans des conditions de plus en plus précaires. 

Depuis la mise en place de l’Etat Social, les personnes sans emploi, mais dont les capacités de travail étaient établies, ont toujours été définies comme des personnes ne « voulant pas travailler ». Il est intéressant de constater que ce jugement moral sur les personnes sans emploi n’a pas évolué indépendamment des crises qui ont touché le marché du travail dans nos sociétés. Ainsi le discours médiatique et politique  a toujours culpabilisé les personnes sans travail, alors même que depuis la fin des années 80, la situation de plein emploi n’existe plus et des personnes qui avaient toujours travaillé ce sont massivement et brutalement retrouvées au chômage. Un des changements majeurs qui est toutefois intervenu dans le milieu des années 90 en Suisse, est de considérer les personnes sans emploi, comme des personnes souffrant de quelques manques ou déficiences plus ou moins établis. Ce mouvement d’individualisation a pour propre de responsabiliser les personnes face à leur situation de sans emploi.

Quelques conditions structurelles permettant l’insoumission : autonomie financière et politique

Etymologiquement, nous pourrions traduire l’autonomie par « le droit de se gouverner par ses propres lois ».

Depuis sa création, l’ADC est restée relativement indépendante de l’Etat. Durant quelques années, au début des années 1990, l’association a bénéficié de personnes en programme d’occupation lorsque ce type d’emploi était encore considéré comme un travail. La loi a changé au milieu des années 1990 et les personnes en ETS ne bénéficiaient plus que de leurs allocations chômage, ce qui a toujours été considéré comme inacceptable par l’ADC. L’association est donc sortie pour cette raison de cette forme de subventionnement indirect.

Par ailleurs, l’ADC touche depuis sa fondation de l’argent public pour ses locaux.

On voit donc que les rapports de dépendance restent limités puisque jusqu’à ce jour il n’y a pas eu de relations de dépendance salariale par le biais de subventionnement et plus exactement le travail à l’ADC a toujours été militant (sauf dans la première période mentionnée ci-dessus). 

Cette situation a permis de construire un espace de résistance à la fois très indépendant mais paradoxalement reconnu officiellement par les différentes autorités.  

Cette reconnaissance est toutefois ambivalente, d’une part les différents organismes d’application de la LACI et du RI nous envoient des usager-e-s et d’autre part se refusent de nous donner les moyens financiers de pouvoir animer les permanences. Par exemple, des subventions nous ont été refusées au motif que l’Etat ne peut financer une association qui fait des recours contre ses décisions. Ce genre d’arguments nous paraît pour le moins fallacieux. En effet, seule une pratique permettant aux gens de faire valoir leurs droits permet de garantir un Etat de droit, dans toutes les limites que celui-ci comporte.

Cette autonomie s’est aussi construite en raison d’une structure fonctionnant de manière très horizontale sans rapports hiérarchiques institutionnels. C’est à dire que le fonctionnement se fonde sur une réunion hebdomadaire fonctionnant comme assemblée générale et s’il existe effectivement des rapports de pouvoir ceux-ci se construisent dans le temps par l’espace et les fonctions occupées par les différent-e-s membres de l’association.

Il existe aussi des processus silencieux et informels qui permettent d’accepter ou non une nouvelle personne dans l’association. Cette manière de faire peut comporter parfois certaines difficultés parce que les processus d’acceptation ne sont pas énoncés de manière explicite (en principe l’association est ouverte à toutes personnes intéressées) mais dans les faits un individu désirant entrer dans l’association avec des vues très divergentes des autres membres se verra « remettre à sa place » lors des discussions. Si la personne insiste pour rester le processus peut aller jusqu’à des formes d’exclusion extrêmement problématiques.

Ainsi, l’ADC a pu perdurer dans ce type d’organisation en définissant continuellement et de manière collective le contenu de son activité lors des réunions hebdomadaires. Il est donc vrai que cela pose un certain nombre de problèmes à l’entrée puisque le fait de partager un certain nombre de valeurs constitue, de fait, une condition pour pouvoir participer et comme ce processus n’est pas formalisé (pas de charte ni aucun document de ce type) cela peut rendre la décision difficile. Cela est aussi compliqué par le fait que les personnes sont généralement habituées à fonctionner dans des structures plus hiérarchiques dans lesquels la reconnaissance par les pairs se déroulent fréquemment par la prise de charges formelles. Ce type de fonctionnement ne correspond pas du tout à l’ADC. Ainsi, l’association est aussi un lieu de promotion d’une organisation institutionnelle différente en nous inspirant du fonctionnement anarchiste (libertaire).

L’ensemble de ce fonctionnement a permis à l’ADC de garder une véritable indépendance idéologique puisque la garantie de sa survie est construite sur la base d’un long rapport de force durant lequel l’association a su se montrer à la fois pugnace et souvent très pertinente dans les causes qu’elle a défendues, entre autres grâce à sa très bonne connaissance du terrain et du cadre légal.
Les offices dans un système de contre-prestations

La longue pratique que nous avons aujourd’hui du système du chômage et des contre-prestations montre que malgré les discours délivrés par les autorités pour une politique réellement qualifiante des mesures offertes par l’assurance-chômage, cela ne se concrétise bien souvent pas dans le modus operandi des Offices régionaux de placement (ORP). Dans nos permanences, nous observons une contradiction flagrante entre les discours officiels revendiquant cette offre pour les personnes et les retours fréquents des assuré-e-s : soit les personnes se voient assigner à une mesure qu’elles n’ont nullement demandée, soit elles s’en voient refuser une qu’elles appellent de leurs vœux . 

Un homme d’origine étrangère parlant bien le français mais avec certaine difficultés est très actif pour tenter de se trouver un espace professionnel. Il accepte des cours et autres mesures proposées par l’ORP. Il s’intéresse à acquérir de l’expérience dans le domaine de la conciergerie à travers un emploi temporaire subventionné. Il se présente au bureau organisateur pour se faire imposer un emploi temporaire subventionné pour faire de la manutention…
Ces pratiques observables de mise en soumission de la part de l’administration ne sont pas isolées et démontrent un système organisé. Cette situation est problématique à plus d’un égard. Tout d’abord, d’un point de vue purement conventionnel et d’appui au système existant cela semble de prime abord absurde puisque cette politique ne permet pas aux individus de mener de manière autonome leur projet personnel  et crée ainsi un effet de déperdition de l’énergie productive. Pourtant, en observant le système de manière plus approfondie, on peut soupçonner que le système fonctionne de cette manière pour des raisons plus perverses.

Un avantage indéniable du chômage structurel est de permettre au patronat d’avoir à la fois une main d’œuvre corvéable et  bon marché. Le contexte extrêmement libéral dans lequel évolue le marché du travail en Suisse renforce encore cet effet. Le patronat, par le biais de l’assurance-chômage, obtient un renforcement de la docilité à la fois par les systèmes de punition lorsque les personnes ne se soumettent pas aux directives (entre quelques jours et pratiquement 3 mois d’absence de prestations selon la « faute » commise), par l’obligation des personnes se trouvant au chômage d’accepter toutes les mesures actives imposées par les ORP pour ne pas risquer des sanctions financières. D’autre part, d’un point de vue tout à fait économique l’obligation qui est faite aux chômeuses et chômeurs d’accepter un emploi rémunéré à un salaire très inférieur au travail précédent (en invoquant le fait que l’assurance-chômage compense la différence, mais de fait durant une période limitée) permet de créer un effet de « dumping salarial » important. Cet effet de pression sur les salaires est renforcé par le fait qu’il n’existe pas de salaire minimum imposé et que bien des secteurs ne sont pas soumis à des Conventions collectives (CCT) imposant un salaire minimum dans la branche.

Le rôle de la permanence

L’ensemble de ce contexte impose une très forte pression sur les personnes se trouvant à l’assurance-chômage. Ce que nous avons appelé la double-casquette des conseiller-e-s ORP, censés offrir conseils et punir, rend la relation de confiance quasiment impossible. La personne au chômage déjà déstabilisée par la perte de son emploi se trouve de plus dans une relation de méfiance face à l’institution étatique qui prétend l’accompagner dans ses démarches. Le rôle joué par l’ADC permet aux personnes de venir dans un endroit dans lequel les personnes peuvent parler en toute confiance de leurs doutes, de leurs projets et connaître les implications pratiques de tels choix tant dans les domaines du chômage, du revenu d’insertion (RI) qu’en relation avec leurs conditions de travail.

Ainsi, dans le cadre de nos permanences individuelles, le principe est d’écouter, de croire ce que les personnes nous disent et de les conseiller d’un  point de vue pratique et juridique. De manière générale, les personnes sont surprises d’être écoutées et crues. D’autre part, bien souvent, les personnes sont mal informées par leurs conseiller-e-s des conséquences de leurs choix. De fait, le double de rôle des conseiller-e-s et la volonté clairement affichée de la part des autorités de faire sortir le plus rapidement possible les personnes de la situation de chômage (ce qui pourrait paraître louable au premier abord) amène à ne pas permettre aux assuré-e-s d’avoir une vision très claire de leurs droits et obligations quand ils sont indiqués par les organismes de l’assurance-chômage. La pression qui est faite sur les institutions étatiques pour faire du « chiffre » tant par la sortie de l’assurance-chômage que par la mise en mesure active entraîne des effets pervers qui poussent à une soumission relativement aveugle et ne tient pas compte des effets destructeurs que cela peut avoir sur les personnes le subissant.

Le rapport de confiance

Comme nous l’avons vu, la confiance accordée aux personnes qui viennent à la permanence de l’ADC est fondamentale, mais encore faut-il qu’elle soit réciproque pour que nous puissions dire et faire quelque chose ensemble à partir des situations concrètes. D’aucuns diront que les personnes n’ont pas forcément le choix de nous faire confiance ou pas. En effet, souvent l’ADC est une solution de « dernier recours », les personnes ne maîtrisant ni les codes juridiques, ni les codes langagiers, elles ne peuvent pas faire autrement et s’en remettent à celles et ceux « qui en savent plus qu’elles ». Pourtant, nous pensons qu’il s’élabore autre chose qu’un simple transfert de connaissances pendant les permanences et que la relation d’aide n’est de loin pas unilatérale. 
La confiance que les personnes nous accordent n’est bien évidemment pas étrangère au savoir dispensé dans le cadre de l’ADC. En quelques sortes, l’association tient sa promesse en rédigeant les recours, donnant des conseils ou arrangeant certaines situations. Mais plus que cela, nous pensons que l’ADC offre un espace de remise en cause, ou en tous les cas d’ébranlement de la situation de méfiance dans laquelle se trouvent de facto les individus sans emploi. Nous avons souligné que les personnes sans-emploi, mais dont les « capacités » de travailler ne sont pas remises en question sont suspectées de ne pas déployer tous les efforts attendus d’elles pour retrouver un emploi, et, par conséquent, sur leur volonté de travailler. Nous avons vu qu’une des raisons invoquées pour justifier la mise en place des mesures actives est « d’éviter l’abus, qui consisterait à bénéficier d’une aide publique sans l’avoir méritée ». Le soupçon d’abuser des « deniers publics », sans qu’il pèse uniformément sur toutes les personnes sans emploi (les femmes, les étranger-e-s, par exemple sont plus suspects que les hommes qualifiés suisses), est constitutif des rapports à l’œuvre aujourd’hui entre les personnes et les institutions. 

L’ADC est un lieu de révolte contre ce soupçon. Elle est un lieu où l’on réfléchit à la construction sociale de cette méfiance généralisée à l’égard des « sans », des « sans-emploi », des « sans-papiers », des « sans, etc » et aux pratiques qui l’accompagnent. 

Pratiques politiques d’insoumission

Les actions politiques de l’ADC se décident lors des réunions hebdomadaires de l’association. On peut classer ces actions sur deux axes. Tout d’abord, des actions menées contre des transformations générales du cadre légal péjorant la situation des personnes qui subissent le chômage ou « bénéficiant » de prestations du revenu d’insertion (aide sociale). Ensuite, la pratique des permanences juridiques conduit parfois à mener des actions contre l’application de la loi par le pouvoir politique. 

Il y a aussi une pratique de diffusion de l’information par un petit journal (le CouRage) édité de manière tout à fait irrégulière. Cet organe permet de diffuser des informations générales concernant les droits et les obligations des personnes se trouvant au chômage ou encore au RI. Il a aussi permis de prendre des positions plus politiques comme une prise de position concernant une révision de loi sur l’assurance-chômage.

Comme cela est déjà mentionné plus haut l’ensemble de l’action politique menée par l’ADC se fonde à la fois sur les pratiques de la permanence juridique mais aussi sur une réflexion sociale plus générale marquant une volonté de permettre l’auto-détermination, l’auto-défense ainsi que la défense de la dignité des personnes. Les phénomènes d’aller-retour entre ces deux dimensions s’effectue de manière constante tant par la manière dont sont accueillies les personnes dans le cadre des permanence juridique en donnant tout la crédibilité possible à la parole des personnes mais aussi en leur photocopiant la loi, en leur expliquant les rapports de force qui président à l’établissement d’une telle loi. Ainsi, il nous semble clair que le travail politique se fait aussi au niveau de la permanence juridique en tentant de donner quelques instruments de compréhension et en offrant dans la mesure de nos disponibilités un espace de dialogue.

Il arrive aussi que la pratique de la permanence juridique permette de mener une action à caractère politique. Ainsi, lors de l’introduction de la procuration générale au niveau du RI (aide sociale) nous avons pu mener une action conjointe avec un regroupement d’assistant-e-s sociaux/les. Cette procuration générale a été combattue puisqu’elle permettait sans aucune limite aux services sociaux d’aller fouiller dans tous les aspects de la vie privée de la personne dans le besoin. Un système permettant un contrôle total existait déjà mais la volonté politique était d’aller plus loin. Dans les faits, notre action (pétition ainsi qu’une action devant le parlement cantonal) n’a pas permis de faire reculer le pouvoir politique. Nous avons pu finalement faire reculer le pouvoir politique par une action de type juridique et individuelle (le Tribunal cantonal a donné raison à la recourante) en nous appuyant à la fois sur nos connaissances mais également sur le réseau d’avocat-e-s nous entourant. L’exemple est particulièrement significatif d’une pratique incluant à la fois une dimension d’action publique et d’action juridique.

Pour d’autres sujets, tels qu’une révision de l’assurance-chômage, nous tentons de mettre en avant le rapport de force existant entre les différents acteurs présents sur ces questions. Dans ce domaine, on constate que l’Etat met systématiquement en avant les questions financières en faisant pratiquement totalement l’impasse sur les questions sociales. Nous estimons qu’il s’agit alors d’un parti pris prenant faits et causes pour le patronat puisque de fait cela permet de diminuer, de rendre plus difficile l’accès aux assurances sociales. 

� « Aspects de la sécurité sociale », 2002(4), pp. 11-21, « Le chômage en Suisse: causes, évolution et efficacité des mesures actives », Yves Flückiger, Université de Genève
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